
19 D É C E M B R E  1934 279

«les Etats qui se sont réunis à Ottawa5 et à Montévidéo6 n ’ont pas consulté les pays 
du Bloc-or avant d ’établir ou d ’envisager entre eux un régime préférentiel.

D ’autre part, lorsque les pays signataires de l’accord d ’Ouchy7 se sont adressés 
à l’Angleterre, ils ont obtenu une réponse négative. En pratique, si l’on s’adresse à 
certains pays tiers en leur demandant de se prononcer sur le principe, sans fournir 
de précisions, on peut être sûr d’une réponse négative. En tout cas, la réponse la 
plus favorable à laquelle on puisse s’attendre est que ces pays réservent leur juge­
ment jusqu’à ce que les pays du Bloc de l’or soient arrivés à des résultats concrets».

Il n’y a, à notre avis, aucune raison de revenir sur cette attitude et nous vous 
proposons dès lors de faire savoir à la Légation de Belgique que les Autorités 
fédérales se prononcent dans un sens négatif sur la question posée dans la note 
n° B 7 2259s.

5. A l ’occasion de la Conférence économ ique impériale de ju illet-aoû t 1932, réunissant la 
Grande-Bretagne et les Dominions. Cf. D D S vol. 10, n° 213 et n. 2.
6. Conférence panam éricaine de décem bre 1933, réunissant 21 Etats américains.
7. Convention du 18 ju ille t 1932 conclue entre la Belgique, le Luxem bourg et les Pays-Bas, p o r ­
tant sur l ’abaissem ent progressif et sim ultané des droits de douane.
8. Il s ’agit d ’une note de la Légation de Belgique à Berne, nondatée, transmise le 10 décem bre à la 
Division du commerce.

La réponse suisse, datée du 21 décembre, a la teneur suivante:
[ . . . ]

Le Conseil fédéral est entièrement d’accord de mettre la question dont il s’agit à l’ordre du 
jour de la prochaine réunion de la Commission générale. Il désire cependant s’abstenir de toute 
nouvelle déclaration au sujet des rapports entre les pays du Bloc-or et les Etats tiers en matière 
de contingentement, tant qu’il n’aura pas été possible de déterminer si toutes les nations-or sont 
disposées à recourir dans une plus forte mesure au système du contingentement et à envisager, 
dans l’application de ce système, un traitement de faveur des autres Etats du Bloc-or. Cette 
question a également été soulevée par le délégué suisse à la réunion du 19 octobre, mais elle était 
restée alors sans réponse.

87
E 7110 1 /1 4 0

Le Ministre de Suisse à Washington, M. Peter, 
au Directeur de la Division du Commerce du Département 

de l ’Economie publique, W. Stucki

Négociations commerciales 
Suisse-Etats-Unis
Hearing Washington, 19 décembre 1934

Comme suite à mes communications précédentes, j ’ai l’honneur de vous infor­
mer que le «hearing» devant le «Committee for Reciprocity Information», réuni 
dans le bâtiment de la Commission du Tarif à Washington, a eu lieu, comme 
prévu, le 17 décembre, se prolongeant encore pendant une partie de la matinée du
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18. Ci-inclus, vous avez la liste des personnes qui s’étaient inscrites pour l’audi­
tion1. Bon nombre d’entre elles ont d ’ailleurs renoncé à prendre la parole, n ’ayant 
pas à présenter d ’informations supplémentaires à ce qui était contenu dans les 
mémoires écrits envoyés au Comité. A part M. Gsell, pour l’horlogerie, aucun 
importateur suisse n ’a pris la parole au hearing2. J ’ai été même quelque peu sur­
pris de voir combien peu d’entre eux, à peine une demi-douzaine, étaient venus de 
New York.

Vous recevrez sous pli séparé le compte rendu sténographique complet de ces 
auditions, qui est explicite en lui-même et dont il résulte également quelles sont les 
maisons qui ont renoncé à se faire entendre. Le coût de ces deux documents, aux­
quels nous avons souscrit pour votre compte, est de $ 9.20, que vous voudrez bien 
nous bonifier.

C’est surtout la première partie de l’audition qui a été intéressante, les fabri­
cants d ’horlogerie ayant envoyé les présidents des principales fabriques en per­
sonne, flanqués de leur redoutable avocat-conseil, Mr Barnes, qui a attiré l’atten­
tion du comité sur la contrebande de parties de montres et demandé formellement 
la mise en vigueur d’un contingent annuel d ’importation équivalent à la moitié de 
la production domestique, avec marquage des pièces importées, comme seul 
moyen de lutte efficace contre l’entrée en fraude de ces marchandises, qui consti­
tue une concurrence déloyale et contraire au N.I.R.A.3 Ce à quoi Mr Bevans, avo­
cat des importateurs, a répondu que seule une diminution de 50% des droits 
constituerait un moyen de lutte efficace contre la contrebande. Mr Barnes a d ’ail­
leurs exagéré à plaisir l’importance de la contrebande en se basant sur des chiffres 
très peu certains cités dans un projet de loi sur la destruction des mouvements sai­
sis par le Département du Trésor et qu’il aurait beaucoup de peine à justifier. Tout 
cela a évidemment pour but d’impressionner les négociateurs américains et d ’em­
pêcher une réduction de droits qu’il sent assez probable en cas de réussite de négo­
ciations.

Il y a naturellement eu de nombreuses autres déclarations intéressantes, encore 
qu’on puisse être étonné du nombre d ’affirmations tendancieuses ou inexactes.

Mr Garvan, président de la Chemical Foundation, a fait des déclarations ci- 
annexées4 complétant son mémoire, que j ’ai eu l’occasion de voir et que j ’espère 
pouvoir vous faire parvenir sous peu, dans lesquelles il cherche à démontrer les 
dangers pour l’Amérique du cartel des industries chimiques en Europe. Il a 
déclaré entre autres que, pour cette industrie, l’Allemagne et la Suisse ne faisaient 
qu’un5.

Dans de nombreuses branches on a protesté contre des concessions à la Suisse, 
sous le prétexte que ces concessions s’appliqueraient, soit à l’Allemagne, la Belgi-

1. Non reproduit.
2. Cf. n° 80 et n. 2.
3. Le N ational Industrial Recovery A c t a été signé par R oosevelt le 16 mai 1934.
4. Non reproduit.
5. Ces affirm ations provoquent le dépôt, le 20 décembre, d ’une petite question Reinhard au 
Conseil national. Dans sa réponse, le Conseil fédéral dénie tout fondem ent aux attaques am éri­
caines (PVCFn° 224 d u 8  février 1935, E 1004 1 / 3 5 0 /  Sur la correspondance échangée à ce p ro ­
pos avec l ’industrie chimique bâloise, cf. E 7110 1 /142 .
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que, la Grande-Bretagne, l’Italie, etc. ou à d’autres pays européens, soit à la Chine 
ou au Japon et constitueraient un danger pour l’industrie américaine.

D’une manière générale, presque toutes les personnes, à part quelques-unes 
demandant des réductions sur les droits suisses ou des augmentations de contin­
gents en Suisse pour les produits américains, ont protesté par avance contre une 
baisse des tarifs existants. Mais il fallait s’attendre à cela et je n’en ai pas été autre­
ment surpris. A part le gros effort fait par les fabricants d’horlogerie américains, il 
n’y a pas, me semble-t-il, d’argumentations particulièrement frappantes. Les 
représentants américains pour le fromage ont paru plutôt faibles dans leur 
démonstration. A ce propos, nous avons appris par ailleurs que, malgré l’hostilité 
de certains milieux producteurs du Wisconsin contre les importations de fromage, 
il n’y avait pas de véritable mouvement pour une hausse des droits sur ce produit.

J’attends vos communications ultérieures en ce qui concerne l’échange des 
mémoires entre la Suisse et les Etats-Unis. Je crois savoir que, ultérieurement à la 
remise des demandes américaines proprement dites, le Département nous sou­
mettra, comme aux autres pays, une sorte de projet de traité de commerce-type, 
contenant des éléments de principe, en quatre ou cinq articles, d’après ce qu’on 
nous a laissé entendre.
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Conférence entre le Professeur W. Burckhardt, P.A. Feldscher et P. Bonna 
au sujet de la neutralité du Liechtenstein, tenue à Berne le 10 janvier 19351

PV  GD2 Confidentiel

M. Bonna expose qu’au cours de janvier 1934, le Gouvernement du Liechten­
stein avait exprimé la crainte que des bandes nationales-socialistes ou des déta­
chements de la Heimatwehr autrichienne puissent être amenés par les circons­
tances à vouloir pénétrer dans la Principauté et avait demandé aux Autorités 
suisses quelles mesures elles estimaient pouvoir prendre pour protéger le terri­
toire du Liechtenstein3. D’accord avec le Département politique, le Directeur gé­
néral des Douanes avait répondu que le nécessaire avait été fait pour renforcer 
autant que possible le cordon des gardes-frontière suisses à la frontière du 
Liechtenstein, que les gardes-frontière suisses s’opposeraient à l’entrée de déta­
chements armés dans la Principauté pour autant qu’ils pourraient le faire par des 
opérations de police, mais que, si les événements prenaient une allure militaire, 
les gardes-frontière se replieraient sur le Rhin, la Suisse, perpétuellement neutre, 
n’ayant pas titre pour défendre militairement le territoire non neutralisé de la 
Principauté.

1. Annotation marginale de Motta: Je suis d’accord avec la conclusion. 10.1.35.
2. D ’après le code «GD», ce texte a été rédigé par P. Bonna.
3. Cf. n° 7 et annexe.
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